
1/2

ART. UNIQUE N° AS7

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 février 2025 

SIMPLIFIER L'OUVERTURE DES DÉBITS DE BOISSON EN ZONE RURALE - (N° 904) 

Tombé
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ARTICLE UNIQUE

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :

 « un nouvel établissement de 4e catégorie »

les mots :

« une nouvelle pharmacie ».

II. – En conséquence, au même alinéa 2, supprimer les mots :

« , dans les conditions prévues à l’article L. 3332-3, ».

III. – En conséquence, à la fin du même alinéa 2, supprimer les mots :

« ne disposant d’établissement de 4e catégorie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, les député·es du groupe LFI-NFP souhaitent manifester leur 
opposition ferme à la proposition du camp macroniste en étroite coopération avec le lobby alcoolier 
de faciliter l’ouverture de débits de boisson en zone rurale.
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Cette proposition de loi est une preuve supplémentaire que la macronie n’a pas de réponse sérieuse 
et durable à apporter à la ruralité, dont elle estime que la revitalisation doit se faire au détriment de 
la santé publique. Au contraire, nous pensons que la priorité pour la ruralité est de faire cesser les 
politiques austéritaires qui nuisent à l'attractivité des territoires et provoquent le départ de 
commerces essentiels : magasins alimentaires, pharmacies, commerces de proximité.

Les habitants des zones rurales souffrent en réalité d'un abandon des pouvoirs publics qui se 
manifeste par la disparition des services publics, le sous-financement du tissu associatif qui faisait 
la vie culturelle et sportive, la dégradation des infrastructures de transport et de l'accès à la santé.

Pour l'ensemble de ces raisons, et particulièrement par ce que nous ne considérons pas que la 
réponse à apporter aux ruralités se trouve dans un cadeau au lobby alcoolier contre l'impératif de 
santé publique, nous proposons de lutter contre la désertion en garantissant pour les citoyen·nes des 
zones rurales un accès aux besoins de premières nécessité, en facilitant l'implantation de pharmacies 
dans ces communes.


